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Sur  la  réfolution  du  3 fruclidor  an  6^  relative  aux 
expropriations  forcées.  ^ 

Séance  du  i3  Yendéiaiialre  an  7. 


RePRÉSENTANS  du  PE  UP  L E, 

Les  expropriations  forcées  ouvroient , avant  la  révolu- 
tion , un  vafte  champ  ou  s’exerçoieni:  impunément  la  rapine 
& le  brigandage. 
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Üiie  dircÛion , quelques  faifies  réelles  , quelques  Int- 
tances  très-improprement  appelées  à ordre  ^ fuffifoienc , dans 
certains  parlemens  , pour  donner  l opulence  au  procureur 
chargé  de  les  pourfuivre. 

Un  bien  écoit-il  mis  fous  la  main  de  la  juftice,  on  voyoït 
fondre  de  toutes  parts  fur  cette  proie -,  on  la  déchiquetoit , 
on  finiflTûit  par  l’engloutir  entièrement. 

Des  biens  d’une  valeur  qui  excédoit  dix  fois  le  mon- 
tant des  dettes  du  débiteur  , n écoient  pas  une  aflurance_ 
qu’il  refteroit  à cet  infortuné , après  la  difcudion , un  mor- 
ceau de  pain  qu’il  pût  arrofer  de  fes  larmes. 

Le  créancier  qui  pourfuivoit  la  vente  forcée,  ne  pouvoir 
jamais  lui- même  s’alTurer  qu’il  toucheroit  rimportance  de 
fa  créance.  Souvent,  au  contraire,  loin  d’en  erre  quitte  pour 
Ja  perdre  , il  ne  parvenoir  à fortir  du  iabyrinthe  tortueux 
qu’on  l’avoit  forcé  de  parcourir , qu’cn  y lai  (Tant  la  totalité 
ou  la  majeure  partie  de  fa  propre  fortune. 

On  vendoit  , on  acheroit  le  droit  de  pourfuivre  une 
diredion  , une  faifie  réelle,  ceft-à-dire,  que  l’on  faifoit 
un  trafic  infâme  de  la  faculté  de  ruiner  les  familles  , d y 

porrer  U mifère.  ^ \ 

La  révolution- a déjà  apporté  quelques  remeiesa  ces  ex- 
cefîifs  abus^  en  fimpllfiant  la  forme  de  procéder,  en  général , 
on  a Oté  la  poOibilité  d’enfanter  ces  ades , ces  écrits,  qu’on 
multiplioit , qu’on  écendoit  d raifon  du  plus  ou  moins  de 
fonds  qui  reftoienc  dans  la  caifTe  du  féqueftre. 

Mais  il  refte  encore  un  pas  à faire.  La  réfolurion  du  o 
frudidor  a pour  objet  de  remplacer  far  des  difpofinons 
fimples  & fages  jufqij’aiix  ruines  de  1 ancien  fy ffênie.  Tout 
bon  citoyen,  tout  ami  de  l’ordre  & de  la  morale, doit  defirer 
qu'mon  ait  atteint  le  but  qu’on  s’y  eft  propofé. 

En  parcourant  les  différences  difpolhion^  de  la  réioluuon, 
vous  avez , repréientans  du  peuple  , dû  voir  avec  une  bien 
douce  fatisfadion,  ie  plan  d’une  excelleace^ réforme.  J’ai  cru 
y appercevoir  cependanc^quelques  défauts  échappés  dans  les 
détails  j mais  tout  .cela  m’a  paru  en  même  temps  fi  facile 


/ 


à corriger,  qu*en  fuppofant  que  le  Confcil  partage  mou, 
opinion,  nous  ne  pouvons  pas  moins  nous  promettre  d’avoir 
incedammenc  fur  cette  matière  une  loi  qui  honorera  le 
code  de  la  République.  . . 

Voici  le  fond  de  la  réfolution  , & enfuite  la  critique, 
dont  quelques  détails  m’ont  paru  fufceptibles. 

D’après  la  réfolution  , pour  pouvoir  pourfuivre  la  vente 
forcée  d’un  immeuble , il  faut  un  titre  exécutoite  v H f^wt 
un  commandement  préalable  fait  au  débitêiir. 

Ge  commandement  fait , il  eft  libre  au  créancier  de  fixer 
par  des  affiches  le  jour  que  le  bien  fera  vendu , pourvu  néan- 
moins que  le  jour  indiqué  pour  la  venté  lailTe  derrière 
lui  un  délai  d’un  mois  à compter  du  jour  du  commande- 
ment, êc  celui  au  moins  de  deux  décades  depuis  la  notifî-; 
cation  des  affiches  ; pourvu  encore  que  les  affichés  foient 
appofées  dans  les  fîx  mois  , â compter  du  jour  du  com-’ 
mandement.  - 

Au  jour  indiqué,  la  vente  fe  fait  par  le  juge,  s’il  n’y  ai 
'point  de  revendication,  ^ fi  le  bien  n’eft  pas  porté  évidem- 
ment âu^defToiis  de  fa  valeur.  S’il  furvienc  des  revendica- 
tions , on  les  décide  avant  d’adjuger  les  objets  revendiqués  t 
fi  les  enchères  ne  font  pcH’tées  qu’à  un  prix  évidemment  au-{ 
deffioLis  de  la  valeur  du  bien , on  ordonne  une  feule'  remife. 

Enfin  Ion  adjuge  le  bien  j enfuite  on  ouvre  un  procès- 
verbal  de  diftribution  au  greffe.  Chaque  créancier  y eft 
colloqué  dans  fon  ordre  fans  procédure  j s’il  lurvienc  des 
contellationS  fur  la  collocation,  le  juge  les  décide  de  fuite* 
Le  procès-verbal  d’ordre , Lit  tel  qu’il  a été  formé  d’aberd, 
foie  corrige  par  la  décilion  des  difficultés,  efl  homologué,  ÔC 
chaque  créancier  reçoit  un  bordereatr  ou  efpéce  de  man- 
dat pour  coucher  de  radjudicacaire  le  montant  de  fh  collo- 
cation. • 

Rien  de  plus  fimple  que  cette  marche,  r’.cn  de  moins 
difpcMidieux  : on  n’y  trouve  ni  trop  de  lenteur , ni  trop  de 
précipitation  ; tous  les  intérêts  fe  nble  ic  nciliés. 

Voici  maintenant  Ici  détails  qui  poiuioimt  être  amé- 
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lÎQüéjS,  & QU  il  même  indifpetifïible  de  porter  quelques 
réjSopnçs. 

Oi;  s*eft  plaint  de  ce  qu'on  n’a  voit  pas  régl  é dans  les 
art.  I & V le  lieu  ou  devroient  fe  faire  le  commandement 
ôc  l’affiche;,  lorfque  le  débiteur  n’anroit  pas  de  domicile, 
ou  n’en  auroit  pas  de  connu  ^ lor.fqu’il  feroit  domicilLérdans 
lesti/les  ou  hors  du  territoire  défia  République. 

' La  loi  n’en  fetoit  fans  doute  que  plus  fatisfaifante  , ff 
tout  cela  y étok  expliqué;  mais  il  ne  femble  pas  cependant 
que  ce  foit  ua  vice  de  ne  l’avoir  pas  fait.  Ces  détails  ap- 
pariiennent  plus  naturellement  à la  partie  dii  code  qui  trai- 
tera, du  lieu,  où  doivent  fe  donner  les  citarions. 

La  r^foliicion  ne  fera  pas  inexécutable  jufquà  ce  que 
nous  ayons,  publié  ce  code.  Jufqu  alors  les  anciens  principes 
qui  règlent  ce  point,  font  maintenus  : la  réfoliuion  ne 
dérog,e  pas  à ces  anciens  principes  ; l’art.  XXXVI  porte 
feulement  que  toutes  lois , coutumes  îk  ufages  antérieurs 
d/emeurent  abrogés  en  ce  qu’ils  auroient  de  contraire  à la 
réfolution.  Cette  dérogation  n’eft  point  ici  applicable. 

Mais  on  peut  faire  deux  autres  obfervations  fur  les  affi* 
ches , c eft-à^dire  fur  les  articles'  IV  & V de  la  réfolution. 

1®.  Il  eft  dit  dans  l’art.  IV  que  lafSche  contiendra  l’éva- 
Ipation  des  revenus  du  bien  dont  on  pourfuic  la  vente  , 
telle  quelle  eft  faite  dans  la  matrice  du. rôle  de  la  contri- 
bution foncière  : je  crois  que  l’on  auroît  donné  une  idée 
^us  approximative  du  vrai  revenu  du  bien  , ïi  l’on  ayoît 
ordonné  de  l’évaluer  à quatre  fois  l’importance  du.  principal 
de  la  contribuiion  foncière,  comme  l’a  ordonné,  pour  la 
yente  des  biens  nationaux , la  loi  du  28  ventôfe  an  4» 

Dans  beaucoup  de  communes  l’on  a évalué  les  revenus 
4Bxçeflivement  bas  danS;  les  matrices  de  rôles  de  la  contri- 
bution foncière.  L’on  a été  obligé  de  s’écarter  de  certe  éya- 
IjUation  lors  de  Ja  répartition  de  la  contribution.  Par  là  il 
î^’eft  .fait  une  réformation  tacite  de  révaluation  laite  dans 
la  matrice.;  cependant  révaluation  première  n’y  a point  été 
corrigée.  Je  connois  un,  bien  évalué  dans  la  matrice  de  rôle 


exige  la  menriôn  du  fLvenu  dans  i amené  » ann  de  donner 
aux  amateurs  une  idée  des  produits  du  bien.  Certes  on  ne 
remjdiroit  pas  l’objet  de  la  réfol  ut  ion , (i  dans  l’exemple 
que  je  viens  de  citer  , on  infccivoit  dans  l’affiche  que  le 
bien  ell  évalué  dans  la  matrice  du  i6le  de  la  contribution 
foncière  à un  revenu  dé  29  fr.  : on  donne rok  une  idée 
plus  e'xaélé  dii  revenu  en  donnant  le  montant  du  principal 
de  la  contribution  foncière  multipliée  par  quatre  , comme 
l’a  onioniié  en  pareil  cas  la  loi  du  28  vembfe  an  4 j 
mode  doit  donc  être  préféré. 

2®,  La  rérolutioii  n’ordonne  d’appofer  des  affiches  qu’im 
domicile  du  débiteur,  dans  les  communes  de  la  ficuatioii 
des  biens,  dans  celle  du  bureau  des  hypothèques  dont  les 
biens  dépendent , dans  la  commune  du  chef-lieu  de  canton, 

en  lin  à la  porte  de  l’auditoire  du  tribunal  qui  doit  faire 
la  vente. 

Il  eft  poffible  que  dans  tout  cela  ne  Te  rencontre  pas  la  com- 
mune où  fe  tient  le  marché  le  plus  voifin  de  la  {itaattôn 
des  immeubles.  Il  me  femble  cep>endant  qu’il  devrôit  être- 
ordonné  qu’il  fût  toujours  appofé  des  affiches  dàtns  cette 
commune  j 6c  qifedes  y feroient  beaucoup  plus  tuiles, 
qu’ailleurs. 

. C’ed  en  effet  en  appofant  des  affiches  dans  lé  lieu  du 
marché  le  plus  vôifm  que  Ton  fera  dans  le  cas  de  répandre 
le  pkis  de  connoilTance  de  la  vente  , à caufe  du  graiid 
concours  de  citoyens  qu’attirent  les  marchés.  L’emploi  de 
quelques  exemplaires  de  plus  d’une  affiche  imprimée  aug- 
menteroit  peu  les  frais , Sc  pourroit  beaucoup  contribuer  d 
faire  haufler  je  prix  de  la  vente.  Je  voudrois  donc  qu’il 
fût  ordonné  que  toujours  la  vente  feroic  affichée  dans  la 
commune  où  fé  tient  le  marché  lé  plus  voifin  de  la  htùa- 
tioii  des  biens , quand  même  cette  commune  ne  feroit  point 
partie  de  celles  où  la  réfoUuion  ordonne  déjà  de  pofer  des 
affiches. 
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L’art.  IX  de  la  réfolution  porte  que  la<ljudication  fe  fera 
paff  les  tribunaux  civils  de  département. 

Je  fens  toutes  les  raifons  qui  ont  pu  déterminer  à ne 
confier  ia  vente  quanx  tribunaux  civils.  Je  defiretois  néaii-* 
moins  quon  put  confier  le  foin  de  la  faire  au  juge  de  paix 
afïifte  ne  deux  afïefîeurs , fur-tour  lorfqu’il  s’agiroit  de  biens 
de  peu  d importance  , par  exemple  de  5 heébares  de  terre 
ou  au- dt  (Tous. 

Je  crois  que  la  vente  s’y  feroit  toujours  à moindres  frais. 

D un  autre  coré,  il  eft  des  départemens  où  le  tribunal 
efl  diflant  des  extrémités  de.  14  myrlamèrres  ôc  plus  ( 28, 
29  & 3o  lieues  ).  Les  départemens  du  î^ord  & du  Pas'de 
Calais  en  préfentent  des  exemples.  Ne  fera- 1- il  pas  plus 
nuifible  qu  avantageux  au  débiteur  Ôc  au  créancier  que  la 
vente  fe  fafTe  â une  grande  diftançe  ; qu’il  faille,  par  exemple, 
pour  enchérir  fe  rendre  adjudicataire,  fe  tranfporter- 
de  Dunkerque  ôc  de  Gravelines  à Douai  ? On  fait  que  chacun 
defire  acheter  des  biens  â fa  portée  ; que  c eft  toujours  dans 
le  voifinage  que  fe  trouve  le  plus  grand  nombre  d’amareurs , 
fur-cour  li  la  vente  ne  doit  comprendre  qu’une  partie  de 
biens  peu  confidérables.  Le  nombre  des  enchériffèurs  ne 
fera-t-il  pas  diminué  lorfque  , dans  l’incertitude  fi  l’on  de- 
viendra, acquéreur,  il  faudra  fe  tranfporter  a une  grande 
diftançe?  N’éloignera-t-on  pas  par  là  des  ventes  le  citoyen 
qui  ne  jouit  pas  d’une  grande  aifance , le  petit  cultivateur? 
ôc  ce  font  fou  vent  ceux-là  qui  font  hauffer  le  prix.  Ne  doit- 
on  pas  tâcher  cje  procurer  à l’infortune  du  débiteur  qui  va 
être  exproprié,  les  cha^iices  les  plus  favorables? 

On  dira  qu’on  peut  donner  ordre  d’enchérir  pour  foi. 
Un  pareil  ordre  eft  toujours  limité  ; celui  qui  en  eft  porteur 
ne  peur  pas  fe  fentir  animé  par  la  chaleur  des  enchères. 
D’ailleurs  où  l’habitant  de  la  campagne  qui  a peu  de  rap- 
ports ira- c- il  chercher  un  correfpondant  qu’il  faura  être 
d'gne  de  fa  confiance?  D’ailleurs  encore  il  faudra  vraifem- 
blabîement  payer  ce  correfpondant  ^ foie  que  l’on  foit  ache- 
teur ou  non. 
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(d  exploitation , fuflènt  expofés  aux  enchères  de  deux  ma- 
niérés, d abord  pai^  lots  féparés,  Ôc  enfuite  en  ma(Te,  afin 
de^  prononcer  radjudication  fuivant  celui  des  deux  modes 
qui  prelenreroit  le  plus  d’avantages  au  débiteur. 

Je  voudrois  même  qu’il  fût  permis  au  débiteur  de  de- 
mander  qu’une  même  maffe  d’exploitation  fût  expofée  aux 
enchères  des  deux  manières , lorfque  l’intérêt  public  ny 
iera  pas  compromis  ; on  conçoit  difficilement  qu’il  puifie 
1 erre  J s’il  fe  trouve  des  enchérilfeurs  partiels  pour  toutes 
es  parties  il  eil:  bien  rare  qu  une  petite  propriété  ne 
^oit  j>as  cultivée  avec  plus  de  loin  qu’une  propriété  plus 

L article  XIV  porte  que  fi  les  enchères  n’ont  pas  porté 
le  prix  du  bien  à plus  de  quinze  fois  le  revenu  auquel  le 
bien  ed  évalué  par  la  matrice  des  rôles  de 'la  coiuribiitioii 
lonciere  , Je  tribunal  fera  tenu  de  remettre  l’adjudication  à 
vingt  jours  an  moins,  ôc  trente  jours  au  plus;  pendant 
lequel  temps,  le  pourfuivant  fera  appofer  & notifier  de 
nouvelles  affiches  dans  les  formes  prefcrites  par  les  articles 
prôcédens. 

Je  crois  devoir  encore  faire  deux  obferyatîoiis  fur  cet 
article.  La  première , qu’au  lieli  de  prendre  le  revenu  auquel 
Je  bien  eft  évalué  dans  la  matrice  de  rôle , on  doit  pré- 
férer de  prendre  le  revenu  évalué  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière  .Ninultiplié  par  quatre.  J’ai  déjà  prouvé 
que  ce  rrtode  rempüroit  mieux  l’objet  de  la  réfolution* 
^Jobferve,  ,en  fécond  lieu,  qu’il  peut  y avo'r  des  incon- 
veniens  dans  la  difpolition  de  l’atticle  XIV,  qui  porte  que 
la  vente  ne  peut  ,être  différée  au  plus  que  de  trente  jours. 
La  vente  ne  peut  jamais  fe  faire  que  deux  décades  après 
que  les  affiches  ont  été  mifes  ôc  dénoncées  : c’eft  donc 
comme  s il  étoit  dit  ici  que  le  pourfuivant  fera  tenu,  dans 
la  decade  qui  fuiyra  le  jour  où  le  jugement  de  ^remife  a 
été  rendu,  de  faire  appofer  de  nouvelles  affiches,  ôc  d’en 
faire  faire  la  dénonciation.  Je  craiqs  qu’il  ne  fe  préfente  des 
cas'  ou  i article  fera  inexécutable.  On  peut  être  dans  l’obli- 
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appofer  des  affiches  Ôc  de  les  dénoncer  d’une 
extrémité  de  la  République  à l’autre:  le  délai  d’une  décade 
peut-il  toujours  fuffire  alors  pour  fe  conformer  à la  loi  ? Une 
loi  auffi  générale  doit  prévoir  tous  les  cas^  Je  crois  que  la  loi 
auroit  dû  fixer  un  délai  proportionné  aux  différens  degrés 
de  difiances. , ou  même  laiflcr  au  créancier  la  liberté  d'agir , 
dans  ce  cas  , dans  les  mêmes  délais  qu’on  lui  donne  à 
compter  du  premier  commandement  pour  amener  l’expro- 
priation  : fon  intérêt  d’amener  les  devoirs  à fin  femble 
^ ’ garantir  de  fon  emprelïèment  à accélérèr  fa  marche, 

réfolution  porte, 
achérir  par  lui-même 
xaLiw**  de  command  devra 
heures  ; finon  , que  celui 
adjudicataire 
XX  ajoute  qi 
pour  leicompn 
Dies  5 en  demeureront 
propre  & privé  nom. 

Ces  articles  fuppol 
de  l’adjudication  , les 

mais  ces  articles  ne  difent  pas  quand  une  perfonne  devra 
en  ce  cas  être  réputée  notoirement  infolvable.  Cela  fera-tfil 
laifie  à l’arbitrage  du  juge  ? L’arbitraire  eft  toujours  un 
grand  vice  , une  fource  de  conteftations  , vous  devez  dé- 
fi rer  de  les  prévenir  toutes.  On  ne  peut  à cet  égard  porter 
les  précautions  trop  loin  dans  une  loi  donc  l’exécufion 
dans  le  cas  d’être  fuivie  par  des  gens  d’affaires. 

Abfoiument  parlant , on  pourroit  regarder,  relativement 
à une  vente  , comme  notoirement  infolvable  , celui  qui , 
ni  clans  fa  fortune  immobilière  , ni  dans  celle  mobilière, 
ni  dans  les  produits  notoires  de  fon  induftrie  , ne  préfente 
pas  une  garantie  alfurée  pour  le'  paiement  du  prix  qui  a 
été  fixé  à la  vente.  Pourra-t-on  exiger  que  l’adjudicataire 
préfence  cette  garantie?  pourra-t-on  même  exiger  qu’il  jufi 
tifie  , au  moment  de  la  vente , que  fes  facultés  font  dans, 
le  cas  de  rofifir,  oiv  qu’il  donne  caution  ? 


lO 

J>i  peine  â croire  que  ce  foit  la  refprit  de  la  réfolution 
& ce  qu’indiquent  £es  expr-efîîons. 

Mais  fi  1 on  ne  peut  pas  exiger  certe  afiurance  au  mo- 
ment de  la  vente  , Sc  kir  - tout  fi  Ton  alioit  tenir  que  la 
feule  participation  aux  droits  de  citoyen  aurorife  à fe 
rendre  adji^icataire  5 ou  meme , comme  dans  la  loi  du  lo 
juillet  1791  pour  les  biens  nationaux  3 qu’il  fuffic  pour  cela 
dun  domicile  certain  & d’une  k'on  cri  bu  tion  diredre  ou  mo- 
bilière quelconque  au  lieu  du  domicile , la  réfolution 
nauroit-elle  pas  pu,  n’aurôit-dle  pas  dû  prendre  quelques 
précautions  pour  prévenir  les  abus  cjui  poürroient  réfulrer 
de  la  collufion  encre  radjudicataire  êc  le  débiteur  qui  ne 
peut  Voir  qu’à  regret  fa  dépoiTefiion  ? 

Remarquons  ici  cette  particularité  , qu’on  ne  peur  être 
certain  fi  l’adjudicataire  paiera  ou  non  le  principal  qu’après 
la  confeéHon  du  procès-verbal  d’ordre , qu’après  que  ce 
procès-verbal  aura  été  homologué  par  jugement  du  iribunal , 
qu’après  qu’en  vertu  de  ce  jugement  il  aura  été  fait  dé- 
livrance à chaque  créancier  du  bordereau  de  collocation 
qui  le  concerne , Sc  que  lorfque  celui-ci  fera  dans  le  cas 
de  sadrefier  à îjidjudicataire  pour  être  payé  du  montant 
de  fa  collocation.  Faudra  - t - il  faire  procéder  à toutes  ces 
opérations , en  expofer  les  frais  fans  aucune  efpèce  de' 
certitude  ni  de  garantie  que  le  prix  principal  de  l’adju- 
dication  fera  payé  , fouvent  dans  la  crainte  Sc  peut-être 
avec  la  pcrfLiafion  intérieure  que  le  paiement  ne  s’effeélucra 
pas  ? 

^ Ne  d evroit-on  pas  ordonner  que  l’adjudicataire  pourra 
erre  contraint  au  paiement  du  prix  , même  par  corps  ? Du 
moment  de  rndjudicaticn  ne  peut  - on  pas  le  confidérer 
Comme  dépofitaire  de  jullice  , Sc  , par  fuite,  comme  jufte- 
ment  fujec  à cette  contrainte  ? D’ailleurs  pourroit-on  regar- 
der cette  difpofition  comme  outrée  , lorfqu’elle  auroif  uni- 
quement pour  objet  d’empkher  la  malveillance  de  venir 
neuiralifer  les  opérations  ne  la  jafrice  , de  venir  infulter  en 
quelque  manière  à fen  autorité  ? Doit- on  fouffrir  que  l’ad- 
judicataire , fe  repliant  dans  le  peu  de  moyens  qu’il  a , dana 

/' 
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fou  infolvabilité  , & fe  prévalant  de  ce  que  par  la  il  efi: 
inabordable  à toute  contrainte,  à toute  condamnation  pé- 
cuniaire, vienne  braver  impunément  tous  ceux  qui  croyoient 
trouver  dans  la  vente  des  relToiirces  que  naturellement  elle 
devait  leur  ofFrix? 

Je  ne  puis  penfer  qu’on  ait  dû  négliger  de  prendre 
cetfe  première  précaution. 

Ne  doit- on  pas  même  aller  au- là  ? ne  doit-on  pas  laiffer 
au  pourfuivanr  la  faculté  d’exiger  de  Tadjudicataire  la  con- 
ûgnation,  dans  la  décade  du  jugement,  du  prix  de  la  vente, 
ou  une  caution  folvable  du  montant  de  ce  prix  ? 

L’avantage  de  cette  précaution  feroic  évident.  On  feroîc 
certain  du  moins  qu’on  ne  va  pas  fe  livrer  en  pure  perte 
à expofer  les  frais  d’un  procès-verbal  d’ordre , ôcc.  Quels 
feroient  les  inconvéniens  de  cette  mefure  ?•  Un  acheteur  fin- 
cère  a Tes 'dernier^  prêts , ou  du  moins  il  eft  certain  de  le  les 
procurer  inceifamment.  Il  lui  fera  , d’ailleurs , toujours  facile 
de  fe  procurer , en  pareil  cas , un  caiitioonement'dont  le  bien 
vendu  fçroic  le  premier  gage.  Tout  cela  n’auroir  donc  tout 
au  plus  que  l’edec  d’écarter  un  acquéreur  d’intentiqn  ôc  de 
foivabiiité  fort  fufpede,  Ne  feroit-ce  pas  un  bien  , au  lieu 
d’un  inconvénient,  que  les  opérations  de  la  juftice  fuiïènt 
dégagées  de  tout  ce  qui  pourroit  lailTer  des  incertitudes 
fur  leur  elHcacité  ? 

L’article  XXIII  de  la  réfolutîon  porte  que  le  faifi 
ni  les  créanciers  ne  pourront  exciper  contre  l’adjudicataire 
d’aucun  moyen  de  nullité  ou  omijjion  de  formalités  dans 
. les  ades  de  la  pourfulre  , qu’autant  qu’ils  les  auront  pro» 
pofés  à l’audience  le  jour  de  l’adjudication. 

Je  crois  qu’on  ne  peut  fans  injuftice  priver  le  créancier 
înferit  de  la  faculté  d’oppofer  , même  après  la  vente  6c 
l’adjudication  , l’omiflion  de  formalités,  lorfque  l’omiHion 
confifte  en  ce  que  les  afîîciies  n’ont  pas  été  apppfées  6c 
n’ont  pas  été  notifiées  à ce  créancier  dans  la  forme  voulue 
par  les  articles  V 6c  VI  de  la  réfolution.  Comment  faire 
lin  reproche  au  créancier  infcric  de  n’avoir  pas  oppolé  la 
nullité  le  jour  de  l’adjudication  7 Comment  écarter  fous 
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ce  prétexte  fa  réclamation  , s*il  n’a  pas  été  averti  j comme 
la  loi  vouloir  qu’il  le  fût , de  Tadjudication  & du  jour  où 
elle  devoir  avoir  lieu?  Ce*  feroit  , certes,  une  grande  in- 
conféquence  de  vouloir  qu’il  foit  averti , & néanmoins  de 
vouloir  qu’on  puilTe  impunément  ne  pas  exécuter  la  loi  j 
à cet  égard , de  pareillès  difpofitions  feroient  dérifoires. 

Les  articles  V VI  de  la  réfoliition  veulent  que  le 
créancier  infcrit  foit  dénoncé,  au  domicile  par  lui  élu  , des 
affiches  indicatives  du  jour  de  radjudicatiou.  L’objet  de 
ces  prcmi  Ts  articles  a dû  être  de  mettre  chaque  créan- 
cier à même  de  veiller  à ce  que  le  bien  ne  fût  pas  ad- 
jugé à vil  prix  , & que  par  Li  il  ne  fût  point  frullré  du 
paiemenc  de  fa  créance  ; de  le  mettre  à même  de  faite 
trouver  des  enchérilTeurs  qui  porralTenc  le  bien  à fa  vraie 
valeur!  D’après* l’article  X>nil  , on  éviteroit  impunément 
toute  furveiilatice  : le  pourfuivaiit  ôc  Tadjudicataire  étant 
d’accord  , on  trafiqueroïc  du  gage  du  malheureux  créan- 
cier ; la  prévarication  ôc  la  fraude  feroient  toujours  bien 
affiirées  de  recueillir  le  fruit  de  leurs] manœuvres.  On  ne  peut 
autorifer  un  pareil  abus  dans  une  loi  qui  a pour  objet  d’en 
tarir  toutes  les  fources. 

L’article  XXV  de  la  réfolurion  porte  que  l’acbion  en  re- 
vendication fe  prefcrira  par  le  laps  de  dix  années  , â compter 
du  jour  de  la  tranfcrîption  àw  jugement  d’adjudication  au 
bureau  des  hypothèques , & de  la  première  perception  des 
fruits. 

Ce  feroit  un  grand  hafard  que  le  Jour  de  la  tranferip- 
tlon  du  jugement  fût  auffi  celui  où  fe  feroit  la  .première 
perception  des  fruits. 

On  indique  donc  une  double  époque,  à compter  de 
laquelle  commencera  à courir  le  temps  de  la  prefeription  : 
laqtrelle  fera  la  véritable  ? La  prefcriptioii  courra-t-elle  à comp- 
%ér  du  jour  de  la  rranfeription  de  l’adjudication?  Alors, 
pourquoi  parler  de  la  première  perception  des  fruits  , qui 
fe  fera  prefque  toujours  à une  époque  poûérieiire  , puif- 
qu’aux  termes  de  l’article  Xlï  de  la  réfblution  , l’adjudi- 
«âtaire  ne  peur,  avant  raccompliffernent  de  la  tranferip- 


adjudication , fe  mettre  en  poflefïîon  des  biens 

feription  ne  courraTt-elle  qu’à  compter  du  jour  de 
ce  perception  des,  fruits?  Alors , pourquoi  parler 
ie  la  tranfeription  de  Tadjudiçation  , dès  que  ce 
oit  plus  régler  le  cours  de  la  prefcripcion  ? 
il  même  fage  de  ne  faire  counr  la  prefcriptioii 


îîon  de  ! 


aajuges 


La  prefeription 
la  première  perception 
du  jour  de  la  tranfeript 
jour  ne  doit  plus  régler  j 
Seroit-il  meme  fage  de  ne 

qu’à  compter  du  jour  de  la  première  perception  des  rruits , 
plutôt  que  du  jour  de  la  tranfeription  de  l adjudication  ? 
cette  tranfeription  n’eft-elle  pas  une  prife  de  poiTelïon  pu- 
blique , authentique , ayant  date  certaine  ? 

L’époque  de  la  première  perception  des  fruits  fera  t-elle 
de  même  eon datée  d’une  manière  authentique?  en  autart-on 
la  preuve  écrite  à l’expiration  des  dix  années  ? ne  fera-  t-on 
pas  expofé  à n’être  pas  d’accord  fur  le  jour  oiis  eft  faite  la 
première  perception  des  fruits  ? pour  terminer  les  differens 
qui  s’élèveront  à cet  égard , ne  faudra-t-il  pas  recourir  à des 
preuves  tedimoniales , à des  enquêtes?  ne  feroit-ce  pas 
dès-lors  ouvrir  une  nouvelle  fource  à procès  que  de  ne  pas 
ordonner  que  la  prefeription  commencera  à courir  du  jour 
Aa  U tranfeription  de^  l’adjudication  ? croit-on  qu  il  faille 
ccorder  à la  chicane  ce  petit  dédommagement  de  toutes  les 
pertes  que  la  nouvelle  loi  lui  fera  éprouver?^  Cela  neft 
fans  doute  pas  dans  l’intention  ni  de  lun  ni  de  l’autre 
Confeil.  Par  conféquent,  quand  il  n’y  aiiroit  que  ce  feul 
vice,  on  devroit  encore  rejeter  la  réfoliition,  d abord  pour 
écarter  la  double  époque , à compter  de  laquelle  Tarticle  XXV 
fait  courir  la  prefeription  , enTuitc  pour  qu’il  y .foit  f^rmel- 
iemenc  décidé  que  la  ptefeirption  de  dix  ans  courra 
compter  du  jour  de  la  tranfeription  de  l’adjudication 
L’on  a fait  encore  une  autre  objeéUon  contre  la  réfolunc 
Un  bien  a été  vendu  j mais,  faute  de  paiement,  il  faut 
lit  à la  folle  enchère. 

Le  pourfaivant  n’aura-t-ll  de  recours  pour  les  frais  de  la 
première  vente  & acceffoires  que  contre  le  prern  1er  ad- 
judicataire , ôc  point  du  tout  contre  fon  débiteur  faili  ? 

Lors  de  la  revente  à la  folle  enchère  , le  prix  eu  a ^té 


pone  Deaucoup  plus  oas  quii  pe  laveit  été  lors  de  la  pre- 
mière vente.  Cette  baifTe  du  prix  eÛ,  une  perte  qui  natu- 
rellement dévoie  tomber  fur  l’adjudicatairé  ÿ mais  on  le  fup- 
pofe  infolvable.  Sur  qui,  en  fecende  ligne,  devra  tornber 
la  perte  ? fera-ce  fur  le  débiteur  faifi , ou  fur  le  créancier  qui 
a pourfuivi  la  vente  ? 

Lz  raifen  veut  évidemment  que  la  perte  tombe  fur  I0 
débiteur  faifi , ou  plutôt  ce  n’eft  pas  réellement  une  perte 
pour  lui.  La  circ«)ndance  que  lors  de  la  vente  faite  à la 
folle  enchère , on  n a pu  obtenir  le  même  prix  que  lors  de 
la  première  veike  , eft  une  preuve  que  lors  de  la  première 
vente,  peut-être  même  à l’iiiftigation  du  débiteur,  le  bien 
avoir  été  porté  au-delTus  de  fa  va'eur.  A propos  de  quoi 
le  créancier  pourfuivant  devrait  - il  tenir  compte  de  cet 
excédant  de  valeur  ? peut-il  être  garant  de  ceux  qui  fe  prë- 
fentenc  pour  enchérir  , de  ceux  à qui  il  n’a  pu  empêcher 
d’adjuger  le  bien  ? Il  feroic  révoltant  de  voir  adopter  une 
injuRice  aulîi  caraétérifée. 

On  IV  a pas  du  exiger  que  la  réroliition  contînt  une  dé- 
cihon  formelle  à cet  égard  : la  (impie  raifon  décide  ce  cas. 
Mais  on  prétend  que  la  réfpliition  contient  une  déciiîon 
conaaire^  ou  qu’au  moins  le  contraire  réfulte  de  fes  xlifFé- 
rentes  difpofitions. 

En  examinant  la  réfolution , il  m’a  paru  qu’en  effet  elle 
pouvüic  prêter  des  armes  a la  chicane  fous  ce  rapport  , 
amh  que  pour  les  frais  de  la  première  adjudication , en  ce 
ilde  la  rélohuion  (efnbie  faire  une  affaire  perfonneiie  de 
la  folie  enchère  entre  le  premier  adiiuiicacairc  de  le  créan- 
cier pourfuivant , en  ce  qu’elle  n’oblige  pas  même  à appe- 
ler le  débiteur  faifi  à cerre  folle  enchère  - en  ce  qu  elle 
fernbie  le  lencke  abfolmîient  étranger  à ceue  poucluite  ; 
ce  qui  ne  devtoit  pas  être,  h le  réfukat  pouvoir  le  concerner. 

Il  ne  xioit  , certes  , reffer  aucun  doute  dans  une  quef- 
tioii  de  cette  nature  Le  débiteur  ne  peut  fe  prétendre  li- 
béré" envers  fes  créanciers  , qu’à  concurrence  de  ce  que  cha- 
cun d’eux  touchera  réellement  du  prix  des  biens  après  la 
vente  définitive  de  ces  biens , 3c  après  le  prélèvement  fait 
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fur  le  prix  de  tous  les  frais  qu’a  pu  contraindre  d’expofer 
l'oit  la  première  vente,  foit  celle  à la  folle  enchère.  Il  eft 
donc  â defirer , pour  la  perfedion  de  la  réfolution  , qu’il 
y foit  encore  fait  de  légers  changemens  fous  ce  rapport. 

Vû'ilà , repréfentans  du-  peuple  , ce  que  j’ai  cru  devoir 
relever  dans  la  réfolutioi;.  Il  eft  échappé  lors  de  la  rédac- 
tion quelques  défauts  qu’il  eft  impoftible  de  laifter  fiibfîfter  ; 
mais  vous  avez  vu  en  môme  temps  que  le  fond  préfente 
le  projet  d’une  loi  très  - fage  , que  ces  défauts  ne  fe  trouvent 
que  dans  les  détails  , & qu’il  eft  très  - facile  de  les  faire 
promptement  dirparoître  , comme  il  fera  facile  de  nous 
donner  aufti  promptement , en  repaffant  fur  la  réfpliuion  , 
les  améliorations  dont  je  la  croîs  fufceptible.  Ce  petit  re- 
tard ne  peut  nuire  â la  cbofe  publique  , fous  aucun  rap- 
port > puifque  Texéciuion  de  la  nouvelle  loi  eft  fubordon- 
née  ci  rexécurion  du  code  hypothécaire,  & que  ce  code  n’eft 
pas  encore  décrété. 

Je  réfume  les  parties  de  la  réfolution  qui  m’ont  paru  de- 
voir éprouver  quelques  chaugemens. 

II  eft  defirable  que  les  affiches  faftent  mention  du  revenu 
du  bien  faifî , évalué  fur  le  pied  du  principal  de  la  t:ontrî- 
bution  foncière  multiplié  par  quatre  , &:  que  la  vente  foic 
toujours  affichée  dans  la  commune  où  fe  tient  le  marché  le 
plus  voiiin  de  la  (ituarion  des  biens. 

Il  femble  qu’il  feroit  plus  avantageux  au.  débiteur  Sc  au 
créancier  que  les  ventes  fe  falTent  pacdevant  le  juge-de-paix 
& deux  allefteurs  , & non  pardevant  le  tribunal  civil  du 
département , fur-  tout  lorfque  les  biens  faifis  préfentenc 
peu  d’importance. 

Il  doit  être  ordonné  que  lors  des  ventes  les  biens  feront 
expofés  aux  enchères  de  deux  manières  5 d’abord  par  petits 
lors , enfuite  en  malfe , afin  de  préférer  le  mode  d’adjuger 
qui  donnera  le  prix  le  plus  élevé. 

La  remife  de  la  vente  doit/ être  ordonnée, , lorfque 
prix  du  bien  n’aura  pas  été  porté  à quinze  fois  le  revenu^ 
fixé  d’après  le  principal  4e  la  contribution  foncière  muid' 
plié  par  quatre. 
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En  cas  de  remîfe  & de  grande  dlftance  de  la  lîtuatîon  des 
biens  au  doniicile  du  faifi , il  doit  être  accordé  au  pourfui- 
vant  un  délai  plus  long  que  celui  laifTé  par  l’art.  XlV,  pour 
la  réappofition  &c  la  dénonciation  des  affiches. 

On  doit  expliquer  le  cas  où  un  citoyen  deyra  être  réputé 
infolyable,  & pourra  être  écarté  des  erichères.  On  doit  foü-' 
mettre  l’adjudicataire  à payer  le  prix  de  l’adjudication,* 
même  par  corps.  Le  pôurfuivant  doit  avoir  la  faculté  d’exi- 
ger que  le  prix  foit  configné  dans  la  décade  de  la  vente , 
linon  qu’il  foie  donné  caution  folvable. 

Le  créancier  inferk  doit  être  autorifé  , lors  même  qu’il 
n’a  pas  paru  à la  vente  , à oppofer  à l’adjudicataire,  Lomiffion 
des  formalités  preferires , fi  cette  omiffiôn  confilfe  en  ce 
qu’on  n’a  pas  dénoncé  les  affiches  à ce  créancier,  & en  ce 
que  par  lâ  il  n’a  point  eif  connoilTance  de  la  vente. 

L’art.  XXV  n’a  pas  dû  faire  courir  la  prefeription , dont 
il  y eft  queffion  , du  jour  de  la  tranfeription  dè  l’adjudica-. 
don  & du  jour  de  la  première  perception  des  fruits  j il  faut 
nécefiairement  ~opter  entre  ces  deux  époques  qui  feront  pref- 
que  toujours  différentes  : on  doit,  au  furplus,  préférer  de 
faire  courir  la  prefeription  â compter  du  jour  de  la  tranf- 
eription de  l’adjudication , cette  époque  étant  toujours  conf- 
taiée  d’une  manière  certaine  & authentique. 

Enfin-,  il  doit  être  encore  fait  quelques  légers  change-- 
mens  à la  réfulution  , pour  qu’on  ne  puifTe  pas  douter  que 
les  frais  d’une  première  vente,  & la  diminution  de  prix 
furvenue  lors  de  la  vente  à la  folle  enchère,  ne  peuvenr,  en 
cas  d^nfoLvabilité  du  premier  adjudicataire  , retomber  fur 
les  créanoiers , mais  doivent  être  fupportés  par  le  débiteur 
faifi.  . 

C’eft  pour  obtenir  ces  amendemens  ^ améliorations,  que 
je  vote  pour  qu’il  foie  déclaré  que  le  Confeü  des  Anciens 
ne  peut  adopter.  , 
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